
L'”aquataxe” adoptée en sous-
marin
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Les  députés  ont  adopté  (discrètement)  une  nouvelle  taxe,
destinée à lutter contre les inondations.

Le débat. Elle s’est discrètement glissée dans le projet de
loi de “modernisation de l’action publique territoriale”, que
les députés ont adopté jeudi. La “taxe pour la prévention de
l’inondation”, ou “aquataxe”, de son petit nom, est censée
venir abreuver en 2016 les caisses des collectivités, pour les
aider à lutter contre les inondations. Elle a été ajoutée au
projet  de  loi  lors  de  son  passage  au  Sénat,  en  tant
qu’amendement. Et si le motif est louable, les tenants du ras-
le-bol fiscal ont avalé de travers ce nouveau prélèvement.

L’aquataxe, ça consiste en quoi ? Plafonnée à 40 euros maximum
par  habitant,  la  taxe  ne  concernerait  que  les  villes  ou
communautés  de  communes  “confrontées  au  fléau  de
l’inondation”, explique Pierre-Yves Collombat, le sénateur PS
du Var, auteur de l’amendement. Seules ces dernières pourront,
si  elles  le  veulent,  mettre  en  place  le  prélèvement,  qui
toucherait alors tous les administrés. Le but : fournir aux
intercommunalités des ressources pour diminuer le nombre de
morts liés aux inondations.

À terme, la taxe est censée rapporter jusqu’à 600 millions
d’euros par an…

L’inondation en France, ça pèse quoi ? En France, le risque
d’inondation concerne près de 18,5 millions d’habitants et le
coût des dégâts est estimé à près de 700 millions d’euros par
an.  “Il  n’existe  pas  de  politique  de  prévention  des
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inondations en France. De nombreuses rivières sont laissées à
l’abandon,  faute  de  financements  et  d’attributions  de
compétences  claires.  Elles  provoquent  pourtant  de  nombreux
dégâts que l’on pourrait éviter”, se justifie ainsi Pierre-
Yves Collombat, cité par Le Figaro.

Jusqu’à  aujourd’hui,  la  surveillance  en  la  matière  est
notamment assurée par l’ONEMA (l’Office national de l’Eau et
des Milieux Aquatiques), créé en 2007. Mais la gestion de cet
organisme qui emploi plus de 900 personnes et dispose d’un
budget annuel de 110 millions d’euros a été épinglé par la
Cour des comptes, en 2011. Missions mal assurées, absence de
justification d’engagement des dépenses, budget mal maîtrisé…
le  fonctionnement  de  l’ONEMA  avait  besoin  d’être  revu  en
profondeur. Une partie des recettes de la taxe devrait être
destinée à cela, comme le précise France Info…
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